
  

 

Le Monde 

Politique, lundi, 23 février 2009, p. 9 

La gauche lance la bataille des territoires 

 

Le comité pour la réforme des collectivités locales n'a pas encore rendu ses travaux, que déjà la 
contestation s'organise. Le chantier est, il est vrai, ultrasensible. Ouvert fin 2008 par Nicolas Sarkozy, 
confié à l'ancien premier ministre Edouard Balladur, il vise à clarifier les compétences et responsabilités 
des différentes collectivités territoriales et mettre fin au " mille-feuille " d'une organisation devenue, 
selon le président de la République, incompréhensible et coûteuse.  

Alors qu'Edouard Balladur doit rendre son rapport définitif d'ici au début du mois de mars, le PS est déjà 
parti en guerre. Il est à la tête de vingt des vingt-deux régions métropolitaines, de la majorité des 
départements et d'un nombre important de grandes villes et soupçonne la droite d'avoir entrepris " une 
manoeuvre visant à déstabiliser le bloc de gauche ", comme l'affirme Jean-Paul Huchon, président du 
conseil régional d'Ile-de-France.  

" CASSER PARIS "  

Alain Rousset, qui préside l'Association des régions de France (ARF), parle d'un esprit de " revanche " 
après l'échec de la droite aux élections régionales de 2004, tandis que Claudy Lebreton, président de 
l'Assemblée des départements de France (ADF), accuse le chef de l'Etat " d'ouvrir une brèche de 
diversion alors qu'il est englué dans la crise économique ".  

Au sein du PS, comme dans les principales associations d'élus, les débats sont pourtant plus complexes 
qu'ils n'en ont l'air. " Père " de la première étape de la décentralisation dans les années 1980, l'ancien 
premier ministre Pierre Mauroy, sénateur du Nord, a accepté de participer aux travaux du comité 
Balladur, ainsi qu'André Vallini, député et président du conseil général de l'Isère. Martine Aubry, la 
patronne du PS, a eu beau les presser de claquer la porte, ils ne l'ont pas fait, expliquant qu'ils n'y 
siégeaient pas en qualité de représentants de leur parti. M.M. Mauroy et Vallini attendent la réunion 
ultime du comité, mercredi 25 février, pour décider s'ils voteront ou non tout ou partie du rapport final.  

Pour Jean-Paul Huchon, c'est pourtant clair : " On va remplacer le mille-feuille par une usine à gaz. " 
Avec lui, la quasi-totalité des présidents de régions, des présidents de conseils généraux et des 
associations de maires refusent des propositions qui, si elles étaient retenues, modifieraient le paysage 
politique local en profondeur : émergence de quinze grandes régions au lieu des 22 existantes, 
rapprochement des départements et des régions, création du " Grand Paris "... Les premières conclusions 
du comité Balladur ravivent les clivages, à gauche comme à droite, entre élus des villes et représentants 
des zones rurales, régionalistes et départementalistes. Personne ne voulant faire les frais de la réforme.  

La fronde est active parmi les régions qui revendiquent un rôle majeur dans l'aménagement du territoire, 
les transports et la recherche. Mais c'est au sein des départements, la structure en apparence la plus 
menacée, que l'inquiétude est la plus vive. Dans une motion commune adoptée samedi 7 février, les élus 
de 35 conseils généraux revendiquent leur entière " capacité d'initiative ", aux côtés des communes et 
des régions.  

En Ile-de-France, c'est aussi l'ébullition. Le comité Balladur veut créer un " Grand Paris " de six millions 
d'habitants à l'échelle des quatre départements de Paris, du Val-de-Marne, de la Seine-Saint-Denis et 
des Hauts-de-Seine. Aussitôt, les grands élus PS de la région se sont ressoudés...  

" Ce projet vise à casser Paris ", accuse le maire Bertrand Delanoë. Ce " mastodonte ", explique l'un de 
ses proches, sera trop grand pour appliquer efficacement les politiques sociales (RMI, APA) assumées 
aujourd'hui par chaque département. Et trop petit pour favoriser le développement économique de l'Ile-



de-France puisqu'en sont notamment exclus les villes nouvelles, le plateau de Saclay (Yvelines, 
Essonne), ou les aéroports d'Orly ou de Roissy.  

" L'idée de récréer l'ancien département de la Seine est complètement ringarde ", renchérit M. Huchon. 
Pour contrer le projet, les élus de gauche mettent en avant le syndicat mixte Paris-Métropole, une 
structure de concertation à laquelle ont adhéré 72 collectivités franciliennes, dont Paris et la région.  

Malgré la fronde, M. Balladur veut aboutir à une refonte ambitieuse, sachant que le plus dur sera ensuite 
de la faire voter. Il s'est donné du temps pour cela. Dans le meilleur des cas, la réforme ne devrait pas 
voir le jour avant le prochain quinquennat.  
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